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SÉANCE nu H°) Ff.vnnm 1842. 

EXPOS8 DES llfOTlFS acoompaqno.nt le projet de loi ou ora.nt un. cr·éd1:t 
supp!énumtafre de fr, 22,l127-û1 at« budget du, dëpartemont des finances 
powr I'eœercice HUI, chap, lV) art. 10, pour payer les sommes dues par 
suite de con daninotions auai commu-nes de Ilison et Petit-Rechain. 

MESSlEURS l 

Dilfé1·euts particuliers ayant assigne, devant le tribunal de Verviers, les 
communes de Petit-Rechain et Dison, pour avoir paiement de divers capitaux 
qui avaient été avancés à ces communes, celles-ci, pour le motif que les anciens 
Élats du pays de Limhom·tr avaient prit. ces capitaux ,'t ses charges, assignèrent 
l'État en garantie. Sur les diverses actions portées devant le tribunal et les 
cours d'appel et de cassation, trois affaires se trouvent décidées en dernier 
ressort par des arrêts qui ont condamné les communes à payer et l'État à 
garantir les communes. 

Pour satisfaire à ces condamnations, ainsi qu'aux intérêts des capitaux échus 
depuis et à écheoir pour l'exercice 184 l , il est nécessaire qne la législature 
accorde un crédit supplémentaire de la somme de fr. 22,5.27-61 au budget 
dudit exercice, et au moyen duquel il sera satisfait à la pétition ci-Jointe adressée 
à la Chambre le li mai 1B40, en ce qui concerne les affaires qui se trouvent 
décidées définiti vement, 

Le ministre des finances, 
SM11'S. 
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Sur la proposition de notre ministre des finances, 

Nous avons arrèté et arrêtons : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en 
notre nom, à la Chambre des Représentants, par notre 
ministre des finances : 

ARTICLE UNIQUE, 

Un crédit supplémentaire de vingt-deux mille cinq cent 
vingt-sept francs soixante-un centimes ( fr. 22,527-61 c.), 
est ouvert au chap. IV, art. 10, du budget du département 
des finances de l'exercice de 1841 , destiné à satisfaire aux 
condamnations que l'État doit garantir aux communes de 
Petit-Rechain et Dison, par suite de jugements et arrêts 
qui ont aujourd'hui acquis force de chose jugée. 

Donné à Bruxelles, le 13 février 1842. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 

Le min-lstre des finances J 
SmtTS, 
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ANNEXE A. 

A la Üluimbre des Représentants. 

JUESSIEURS, 

Depuis plus de dix aunées , les cornmuucs de Dison et de Petit-Roohain sont 
forcées de peursuivre <levant tous les tribunaux compétents I'adurinistrntion des 
finaucos du royaume, ponr obtenir la r-estitution de cc [quo les communes doivent 
puycr, faute par l'Ji:tat de satisfaire ù ses obligations. Par deux arrêts successifs con­ 
firmés par la co111· de cassation, le domaine a été condamné ù portrr les communes 
quilles el indemnes des condamnations prononcées contre lesdites communes, et 
malgré les décisions du pouvoir judiciaire passées en forces de chose jugée, l'État ne 
nous restitue rien. Au contraire, il continue ù nous truiucr de tribunaux eu tribunaux 
pour des affaires absolument identiques. Espère-t-il voir changer lu jurisprudence'? 
Les arrùts de la cour de cassation ue lui suflisent-ils pas? Nous devons le supposer. 
Celle résistance est trop prèjudiciablc aux intérêts des communes dont l'admiuistration 
nous est confiée, pour garder plus longtemps le silence. La députation du conseil 
provincial de Liége oblige nos communes à exécuter les arrèts envers les créanciers; 
l'Etat doit les exécuter envers elles. 

C'est une nécessité pour lui. Nous n'aurions pas rompu le silence, si nous avions 
espéré de voir réussir nos démarches auprès du ministère; mais nous avons eu beau 
réclamer encore le 26 mars dernier, nous n'avons obtenu aucune réponse jusqu'à 
ce jour. 
Les pièces que nous jQlignons à la présente, justifient notre delle à l'égai-d de l'ÉLal. 
Elle s'élève en capital, à. . . fr. 23,825 25 
En arrérages au 31 décembre 1839. , . . 25,881 94 

J!'r. 49,707 19 

Nous osons donc compter sur votre concours, Messieurs, pour avoir le paiement de 
ces arrérages. 
Il serait également a désirer que le gouvernement fît cesser tous les 

procès en vigueur, qui sont déjà jugés en première instance au profit 
des communes et qui sont portés à la cour d'appel de Liége , par le 
domaine de l'État, à l'égard de six autres créances qui sont absolument 
identiques, et qui s'élèvent ; 
En capital, à. . 
En. arrérngos au 31 décembre 1839. 

. fr. 27,471 99 
28,889 74 

Comptant sur votre puissant appui, nous avons l'houncur d'être avec le plus profond 
respect, 

MESSIEURS, 

Vos très-humbles el très-obéissants serviteurs. 
Le 11 mai 1840. 

( Suivent les signatures.) 
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ANNHXE B. 

L\_ OÉPUrATION l'EIUIANEN'l'E, 

Vu ln délibération des conseils communaux de Dison et Petrt-Roehnin du 18 mur­ 
dernier, proposant la liquidation de rentes dues indivisément aux sieurs Evrard 
Arnoldy cl Consorts, a la dame Jeanne Meunier et autres, cl am: représcntunts de 
Lambert l\'lathieu, rentes dont les capitaux onL été employés ù la construction 011 ù 
l'achèvement de la chaussée de Dison à Hodimont ; 
Vu les arrêts rendus pur Ia cour de Liégo , entre les communes débi: ri ces, les cd~au­ 

cir-rs et l'administration des domaines de l'État, appelée en g-arantie cl qui est obligée 
<le tenir les communes quittes et indcmnos , des coudarnuations prononcées à leur 
charge; 

Vu la lettre du directeur des domaines du 30 avril dernier, et la requête du sieur 
Dcbefv(', ancien notaire, l'un des créanciers des routes sus-indiquées; 
Vu l'arrêté de la députation des Étnts du 13 mars 1819, et l'état qui y est annexé 

portant liquidation des rentes de l'ancienne communauté de Petit-Rechain, dans le 
uornbro desquelles celles dues aux personnes susnommées se trouvent comprises; 

Vu les articles 1 et '2 du décret du 21 aoùt 18l0, les arrêtés royaux du 30 scp­ 
tembrc 1814 el du 12 janvier 1817; 

Attendu que le montant des capitaux et rles rentes, ainsi que le total des anér,1ge~ 
ù reconnultre, inclus l'échéance de 1818, qui est fixé ù:5,734-57, sont liquidés et qu'il 
ne s'agit plus actuellement que d'établir la somme due pour les échéances postérieures 
de 1819, inclus 1838: pour les ajouter à la liquidation faite le 13 mars 1819; 

Arrête : 
1 ° La somme duc poul' arrérages, ù partir de l'échéance de 1819, inclus 1838, est 

liquidée i, fr. 19,789-90, savoir: 
l O Aux sieurs Evrard Arnold y et Consorts ù , fr. 
2° Aux mêmes . 
3° Au sieur Debcfvc et auti es. 
4° Et aux représentants Lambert Mathieu. 

Total. 

2° La somme de 5,189, d1'>jà payt')o aux représentants Lambert Mn thieu , leur sera 
tenue en compte par les communes débitrices : celles-ci se la feront rembourser par 
l'administration des domaines, ainsi que toutes les autres sommes dues dont elles 
pourraient avoir fait l'avance aux créanciers. 

3° Le présent sera adressé au commissaire de l'arrondissement de Verviers pour son 
exécution. - Une copie sera en outre transmise au directeur de l'enregistrement et des 
domaines, à Liége , pour information. 
Liége , le 12 novembre 1839. 
Prësents : MI\f. Scronx , rcmpluçn rit J\1omicur le gouverneur, président, Elias', 

Gouvy, Lekeu, Lhoneux , Huhart et Warzée , greffier, 
Pour expédition con forme : 

Le greffier prooincïal , 
Signé~ F.-N.-J. WA.11.zÉE. 

Pour copie conforme : 
Le commissaire de l'arrondissement de Feroiers, 

Signé, F.-J. LA.RDmocs. 

Pour copie confërme : 
Le secrëtaire communal de Petü-Hecham ; 

Siyné, N. DEBOis, 

4,862 20 
5,835 00 
2,528 50 
6,564 20 

19,789 90 
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A'J'AT des prdlentùnu des communes de Petit-Rechain et Dison à chat'!)C cl1t domame 
de Belqique , rësultant de l'arrêt rendu par la cour d'appel de Lz'~r;e le l 6juillet 1832, 
qw: condamne te domaine a porter les communes quittes et indemnes de rentes, capùaun: 
<'t arrérages ci-apres indiqués, savoir : 

l" Uue rente de fr. 243-11, nu capital de f1. 6,077-87 dus par les communes 
susdites ù MM. Évrard Amoldy et consorts, représentant Clerrnout , suivant l'm'l'<\l(', cle 
la députation des États rle la province de Liégé, du 13 mars 1819; 

2° Arrérages jusqu'à 1818 inclus, liquidés par le même arrêté, fr. 
a0 Arrerases à partir de l'échéance de 1819, indus 1838, liquidés 

pur arrêté de la députation du conseil provincial de Liége du 12 no- 
vrrnbre 1839 
4° Échéance de 1839 . 

1,21!) 55 

4,862 20 
243 ll 

Six mille trois cent vingt francs et quai re vingt-six centimes. 

5° Une rente de fr. 29l-75 nu capital de fr. 7293-44 dus pur les 
communes aux ruèmcs, suivant l'arrêté du 13 mars 18\9; 

6° Arrérages jusqu'à 1818 inclus, liquidés par le même arrêté. 
7° Arrél'nges ù partir de l'échéance de 1819, inclus 1838, liquidés 

pur l'urrèté du 12 novembre 1839. 
J<:t éclhmcc de 1839 

6,320 86 

1,5~1I 67 

5,8!35 00 
291 75 

Sept mille six ccnl cinquante-huit francs el quarante-deux 
limes. 

Àrrèruges et échéance du l •• texte . 

Treize mille neuf cent soixante-dix-neuf francs et vingt-huit cen- 
rimes, 

CC'n- 

7,658 42 
G,320 86 

13,979 i8 
~ 

Dressé par nous, bourgmestres et échevins des communes de Petit-Rechain et Dison, 
le 23 novembre 1839. 

Les bourgmestre et ëchevins de Dison, 
Signé, LEJEUNE-DE BAR, 

GAU'l'HY-NA.UGOlllON'l', 

M. DEJION'l'Y. 

Les bourgmestre et échevins de Petit-Rechain, 
Signé, ÉT. BASTlN, 

D.-D. LEcL1.mc. 

Approuvé le contenu ci-dessus quant aux rentes, les capitaux restant à charge des 
communes. 

Hodimout , le 28 décembre 1839. 
Signé, JEAN-Év. AllNOLDY et consorts. 

Pour copie conforme· 
Ls secrétaire communal de Petit-Rechain, 

N. DEBOIS, 
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ANNEXE ]}, 

Etat des pnftmtions des communes de Potù-Rechain et lJlson à charge c/11, domarn e de 
Belgique, résuitan: de l'arrêt rendu par la cour d'appel de Li1r;e, le ;Ji mars 1838, 
qui· condamne le domaine à portor les communes q1Jittes et indemnee de la rente, du 
capita] et des arrérages, ci-apré« indiqués) saroir : 

l" Une rente de fr. 126-42; ( faisant la moitié d'une de fr. 252-85) au capual de 
fr. 3,160-49 ~ ( faisant la moitié d'une de fr. 6,320-99) dus 1rnr les communr-s 
susdites aux sieurs Dchefve cl autres représentant Clermont, suivant l'arrêté de la 
rléputatiou des États de ln province de Liôgc <lu l3 murs 1810; 
2° moitié des arrérages jusqu'à 1818 iuclus, liquidés par le même 

arrête . • . . . fr. na2 12 
3° Moitir des arrérarres, à partir de l'échéance de 1819, inclus 1$18, 

liquidés par arrêté <le la députation du conseil provincial du 12 novem­ 
bre 1839 

4° :!\1oitié de l'échéance de 1839 

Trois mille deux cent quatre-vingt-sept francs 14 ;- cen Limes 

2,528 60 
126 42; ---- 

:3,287 14 7 

Dressé par nous bourgmestres et échevins des communes de Petit Rechain et Dison, 
le 23 novembre l 839. 

Les hourgmestre ot échevins de .Dison, 
Signés , LEJEUNE-DE BAR. 

GAUTIIY-N AUC0l\ION'l', 

M.. Dv.MONTY • 

Les how'fjmestre et ëcheoins de Petù-Hechain , 
S(qnés, ÉT. BA STIN. 

D.-D. LECLERC. 

Vu et approuvé la présente liquidation portant la somme de trois mille deux ce111 
quatre-vingt-sept francs quatorze et demi centimes pour moitié des intérêts rég lés 
inclus 1839 du capital prementionné. 

Liége, le 13 décembre 1839. 

Tant pour moi que consorts, l'arrêt du 31 mars 1838. 
Signé, DEBEFVE, 

Pour copie conforme: 
Le secrëtaire de la commune de Peüt-Heohain, 

N. DEllOlS. 
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ANNEXIÎ E. 

État des protentions des com aiunes de Pert't-lfecliaùt et Dison, à cluu:qc du domaine dr' 
Be{qi'qite; rësultant de i'arrât rendu pm· la Cour d'appel de Li~9e, te 28 juillet I 83~, 
qui condamne le domaine a porter les communes qititles et ïndemne« 1de la rente, du. 
capital et des arrérages ci-aprés indiques, saeoir : 

1 v Uno rente de fr. 328-2 l au ccpita l de fr. 7 ,293-44 dus par les communes susd itt's 
à li'IM. Lambert-Mathieu et consorts, représentent Lamhcrt-ûlathieu, suivant l'm•n\t{· dt· 
la députation des états de la province de Liégé, du 13 mars 1819; 
2.a Onze douzièmes des arrérages jusqu'à inclus 1818 liquidés par le 

mème arrèté , dus aux commnucs qui en ont fait l'avance aux créan- 
ciers • . • • . . fr. ! ,570 52 

3° A.l'l'érages échus de 1810 ù 1829 inclus, dus aux communes qui en 
ont fait l'avance aux créanciers el liquidés pnr l'ar,;êlé de la députation du 
conseil provincial de Liége, <lu 12 novembre 1830 3,610 32 

Cinq mille cent quatre-vingt-neuf frnucs quatre-vingt-quau-e centimes. 

4° Dernier douzième des arrérnges jusqu'à 1818 inclus, liquidés par 
l'arrêté du 13 mars 1819, dus aux créanciers pour 1830 . 
5° Arrérag·cs échus de 1830 à 1838 inclus, dus aux créanciers et liquidés 

pnr l'arrêté du 12 novembre 1839. 
6° Échéance de 1839 . 

Trois mille quatre cent vingt-cinq francs soixante-huit centimes. 

Somme due aux communes . 
Somme <lue aux créauciers . 

s.tss 84 

143 5U 

2,953 ~8 
328 21 

3,425 68 

. fr. 5,189 t,4 
3,42n os 

Total . fr. 8,615 52 

Dressé par nous bourgmestres et échevins des communes de Petit-Rechain et Oison, 
le 23 novembre 1839. 

Les bourçmestre et échevins de Petù-Recham, 

ÉT. BA.STIN. 

D.-D. LECLERC. 

Les bourgmestre et ëcheoins de Dison; 
LEJEUNE-DE BAR, 

GAUTIIY-NAUGOMOJ.'l'T, 

M. lhMONTY. 

J'approuve la liquidation qui précède, pour moi et consorts. 

PIERRE-FRANÇOIS MAT1Jllll1, 

Pour copie conforme : 
Le secrétaire communal de Petü-Reohai«, 

A. DJi:EOIS, 


